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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE FRANÇAISE 

PREFET DE LA GIRONDE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

Service des Procédures Environnementales 

ARRÊTÉDU 06 JU. 28% 

ARRÊTÉ D'ENREGISTREMENT 

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

Société Alliance Forêt Bois, installation de stockage de bois 
33114 LE BARP 

LE PRÉFET DE LA RÉGION NOUVELLE-AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE, 

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 ; 

VU l'arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 11/09/13 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 1532 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 23/05/06 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

soumises à déclaration sous la rubrique n° 2260 « broyage, concassage, criblage, déchiquetage, ensachage, 

pulvérisation, trituration, nettoyage, tamisage, blutage, mélange, épluchage et décortication des substances végétales 

et de tous produits organiques naturels, à l'exclusion des activités visées par les rubriques nos 2220, 2221, 2225 et 
2226, mais y compris la fabrication d'aliments pour le bétail » ; 

VU la déclaration ICPE sous la rubrique 1532-2 pour le stockage de bois sec (récépissé n°17118 du 30 septembre 
2010) réalisé par le même établissement préalablement à la demande d’enregistrement ; 

VU la demande présentée en mars 2017 et complétée en août 2017 par la société Alliance Forêt Bois dont le siège 

social est au 80, route d’Arcachon 33610 CESTAS pour l'enregistrement d'installations de stockage de bois sec 

Gubriques n° 1532 de la nomenclature des installations classées) sur le territoire de la commune de Le Barp et pour 
l'aménagement de prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés ; 

VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la conformité 

des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés à l’exception de celles dont 
l'aménagement est sollicité ; 

VU l'arrêté préfectoral du 5 septembre 2017 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement a pu être 
consulté par le public ; 

VU l'avis du SDIS33 du 16 octobre 2017 ; 

1/18



VU Les observations du public ; 

VU les observations des conseils municipaux consultés ; 

VU le rapport du 24 août 2017 de l’inspection des installations classées : 

VU l’avis du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du 5 avril 2018 ; 

CONSIDÉRANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des arrêtés de 

prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des intérêts mentionnés à 
l'article L 511-1 du code de l'envirorinement ; 

CONSIDERANT que le SDIS33, par son avis du 16 octobre 2017 ; préconise que les deux bassins utilisés à ce jour 

pour l'aspiration du bois soit équipés d’aires d’aspiration. Ces aires d’aspiration permettront d’accueillir deux 
engins disposant chacun d’une colonne d’aspiration. Ces aires devront faire l’objet d’un essai par les engins du 
SDIS ; 

CONSIDERANT que le SDIS33, par son avis du 16 octobre 2017 ; préconise l’ouverture d’un second accès au site 
(par Sud-Est à partir de la lagune du Merle RD108E2) ; 

CONSIDERANT que le SDIS33, par son avis du 16 octobre 2017; préconise qu’un accueil physique est à 
privilégier même en dehors des heures ouvrables ; 

CONSIDERANT que le SDIS33, par son avis du 16 octobre 2017 ; préconise l’utilisation d’équipements et de 
dispositifs destinées à restreindre l’accès aux véhicules et personnes (cadenas, .…) conformément à la fiche annexée 
au présent arrêté ; 

CONSIDERANT que le SDIS33, par son avis du 16 octobre 2017 ; préconise que les locaux hébergeant des 
stockages de liquide inflammable soient munis d’une couverture anti-feu ; 

CONSIDERANT que le SDIS33, par son avis du 16 octobre 2017 préconise que les panneaux photovoltaïques 

doivent être équipés d’un dispositif permettant d’isoler les éléments de production du reste de l’installation. Ce 

dispositif doit être activable à partir d’un point unique situé au plus près du dispositif de sectionnement de l’arrivée 
du réseau public (EDF) et clairement identifiée. Les conducteurs doivent être protégés mécaniquement et de type 
CRI entre les séries et le système d’isolement ; 

CONSIDÉRANT que les demandes, exprimées par la société Alliance Forêt Bois, d'aménagements des 

prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés du 11/09/13 (art.11 L art.14 ; art.20 V ; art.25 I et art.33 II) 
ne remettent pas en cause la protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement, sous 

réserve du respect des prescriptions du titre II du présent arrêté ; 

CONSIDERANT qu’au regard des éléments de justification présentés dans le dossier de demande 

d’enregistrement, la demande d’aménagement à l’article 11 I concernant l’absence de démonstration de tenue 
mécanique des bâtiments en cas d’incendie est recevable, Toutefois, il est nécessaire de prescrire la mise en place 

d’une signalisation visible indiquant qu’en cas d’incendie il est nécessaire de rester à une distance minimum de 10m 
des hangars pour limiter le risque en cas de ruine d’effondrement ; 

CONSIDERANT la demande d'aménagement à l’article 14 concernant la distance d’éloignement des points 
incendie par rapport au stockage à l’air libre (de part leur longueur de 140m, leur intégralité n’est pas à moins de 

100m) recevable au regard de la configuration et de l’avis du SDIS33. Toutefois, il est nécessaire de prescrire des 

aires de stationnement pouvant accueillir deux engins disposant chacun d’une colonne d’aspiration pour rendre les 

moyens de lutte contre l’incendie suffisant. De plus, afin de limiter les incendies multiples, il est nécessaire 
d’imposer des dimensions maximales pour les stockages en lien avec les résultats de modélisation Flumilog du 
dossier ; 
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CONSIDERANT qu’au regard des éléments de justification présentés dans le dossier de demande 
d’enregistrement, la demande d’aménagement à l’article 20 V concernant 1 ‘imperméabilisation de l’ensemble des 
surfaces de stockage afin de confiner les eaux susceptibles d’être polluées en cas d’incendie (en fonctionnement 

normal, seul du bois sec et non traité est stocké donc aucune pollution n’est redoutée) est recevable. Toutefois, il est 

nécessaire de prescrire une surélévation des voies engins délimitant les aires de stockages, pour garantir que les 

eaux polluées ne polluent pas les eaux des réserves incendie. Il est également nécessaire de prescrire une analyse 

des sols et eaux souterraines en cas d’incendie ; 

CONSIDERANT qu’au regard des éléments de justification présentés dans le dossier de demande 
d’enregistrement, la demande d'aménagement à l’article 25 I concernant le stockage en masse des matières sur une 

surface de 854m°? (surface de chacun des deux hangars) et contre un muret en parpaing (1,60m de hauteur) alors 

qu’une distance d’éloignement de 1 m est prévue est recevable. Toutefois, il est nécessaire de prescrire une 

limitation de stockage sous les hangars à une hauteur de 5m maximum. La surface des îlots de stockage en masse 

doit être limité à 840m?{hypothèse retenue pour la modélisation Flumilog) ; 

CONSIDERANT qu’au regard des éléments de justification présentés dans le dossier de demande 
d’enregistrement, la demande d’aménagement à l’article 3311 concernant l’imperméabilisation des voiries et la mise 

en place d’un système de traitement des eaux de voiries susceptibles d’être polluées (séparateur d’hydrocarbures…) 

est recevable. Toutefois, il est nécessaire de prescrire la mise à disposition du personnel de réserves « fixes » de 

matériaux absorbants au point de pesée et à l’accueil et de réserves « mobiles » sur les engins afin de limiter toutes 

pollutions liées à un déversement accidentel ; 

CONSIDERANT que lors de sa consultation, le public a émis des réserves quant au niveau de bruit généré, il est 

nécessaire de prescrire la réalisation de mesures lors de la première campagne de broyage. Une mesure est ensuite à 

réaliser tous les trois ans selon les modalités de l’arrêté ministériel du 23/05/06 susvisé ; 

CONSIDÉRANT que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure autorisation ; 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de Gironde ; 

ARRÊTE 

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION 

Les installations de la société Alliance Forêt Bois représentée par M. Jean Sionneau dont le siège social est situé au 

80, route d’Arcachon à CESTAS (33610), faisant l'objet de la demande susvisée de mars 2017, sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Le Barp, sur les parcelles cadastrales n° 3, 4, 5, 

1072, 1242 et 1243 section B, lieu-dit « Puits de Gaillard ». Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du 

présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise en 

service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de deux années consécutives 
(article R.512-74 du code de l'environnement). 
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CHAPITRE .1 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

   

  

  

  

more JCEI Désignation des instaltons dame | Rétime 
Bois ou matériaux combustibles analogues y compris les 

produits finis conditionnés et les produits ou déchets 

répondant à la définition de la biomasse et visés par la 

rubrique 2910-A, ne relevant pas de la rubrique 1531 

stockage de), à l'exception des établissements recevant du 
public. 

1532-2 s 
[Le volume susceptible d'être stocké étant : = 000 : 
1. Supérieur à 50 000 m3 — A 
2. Supérieure à 20 000 m3 mais inférieur ou égal à 50 000 m3 
RE 

B. Supérieure à 1 000 m3 mais inférieur ou égal à 20 000 m3 
++ D 

Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, ensachage 

pulvérisation, trituration, granulation, nettoyage, tamisage 

blutage, mélange, épluchage et décortication des substances B 
TOYEUT Mégétales. bile : 

2. Autres installations que celles visées au 1 : More 
. . | . 456kW 

a) la puissance installée de l'ensemble des machines fixes Crible mobile : 

2260-2.b) concourant au fonctionnement de l'installation étant 40 kW ° 
supérieure à 500 kW — A . Puissance D 

b) la puissance installée de l'ensemble des machines fixe: totale : 
concourant au fonctionnement de l'installation étant 496 kW 
supérieure à 100 kW mais inférieure ou égale à 
500 kW — D         
  

Régime : E (enregistrement), D (déclaration) 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

  

  

        

Parcelles Section Surface (m2) 

3 B 118 993 

4 B 96 414 

du B 75 649 
1072 B 68 780     
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1242 B 15 384 

1243 B 9 967 

Total (ha) :38,5 

  

  

        
  

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan de 

situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITE AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 

plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, accompagnant sa demande de mars 

2017 et complétée en août 2017. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables aménagées, 

complétées ou renforcées par le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

ARTICLE 1.5.1. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 

- arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 11/09/13 relatif aux prescriptions générales 

applicables aux installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 1532 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

- arrêté ministériel du 23/05/06 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

soumises à 
déclaration sous la rubrique n° 2260 « broyage, concassage, criblage, déchiquetage, ensachage, 

pulvérisation, trituration, nettoyage, tamisage, blutage, mélange, épluchage et décortication des 

substances végétales et de tous produits organiques naturels de la nomenclature des installations classées 

pour la protection de l'environnement ; 

ARTICLE 1.52. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES, AMÉNAGEMENTS 
DES PRESCRIPTIONS 

En référence à la demande de l'exploitant, les prescriptions des articles suivant de l’arrêté du 11/09/13 susvisé : 

- article 11 I (étude technique du comportement au feu du bâtiment et matériaux retenus pour les hangars) ; 

- article 14 (distance entre les stockages extérieurs et les points incendie supérieurs à 100m) : 

- article 20 V ( imperméabilisation des surfaces permettant de recueillir les eaux susceptibles d’être polluées 
en cas d’incendie) ; 

- article 25 I (dimension des îlots de stockage couvert (854m? au lieu de 500m°?) et distance entre les parois et 

les stockages (stockages adossés à une paroi et non pas éloigné d’1 m)) ; 

- article 33 II (récupération et traitement des eaux de voiries). 

sont aménagées suivant les dispositions du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté. 
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ARTICLE 1.5.3. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES, COMPLÉMENTS, 
RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS 

Les prescriptions générales qui s'appliquent à l'établissement pour son exploitation sont complétées et renforcées par 
celles du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté. 

TITRE 2. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

CHAPITRE 2.1. AMENAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS GENERALES 

ARTICLE 2.1.1. AMÉNAGEMENT DE L'ARTICLE 11 IDE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 11/09/13 
RELATIF AUX PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS RELEVANT 
DU RÉGIME DE L’ENREGISTREMENT AU TITRE DE LA RUBRIQUE N° 1532 DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE 
L'ENVIRONNEMENT 

L’article 11 I de l’arrêté ministériel du 11/09/2013 susvisé est complété comme suit : 

«Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux deux hangars situés dans la partie ouest de 

l'installation. L’exploitant met en place une signalisation visible indiquant qu’en cas d’incendie il est nécessaire de 
rester à une distance minimum de 10m des hangars. » 

ARTICLE 2.1.2. AMÉNAGEMENT DE L'ARTICLE 14 DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 11/09/13 RELATIF 
AUX PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS RELEVANT DU RÉGIME 
DE L’ENREGISTREMENT AU TITRE DE LA RUBRIQUE N° 1532 DE LA NOMENCLATURE DES 
INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Le second tiret du I. de l’article 14 de l’arrêté ministériel du 11/09/2013 susvisé est complété comme suit : 

«Les dispositions du présent alinéa ne s’appliquent pas au stockage extérieur. L'exploitant prévoit deux aires de 
stationnement d’engin permettant d’accueillir deux engins disposant chacun d’une colonne d’aspiration. 

Ces équipements devront faire l’objet d’essai de mise en aspiration au préalable de l’augmentation de capacité du 
site au-dessus du seuil de l’enregistrement. A cet effet, l'exploitant prend contacte avec le chef du centre d’incendie 
et de secours du Barp. Le bilan de ces essais est transmis au préalable de l’augmentation de capacité du site au- 
dessus du seuil de l’enregistrement à l’inspection des installations classées. » 

Les aires de stationnement équipées de colonne d’aspiration sont localisées sur le plan en annexe 1. 

ARTICLE 2.1.3. AMÉNAGEMENT DE L'ARTICLE 20 V DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 11/09/13 
RELATIF AUX PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS RELEVANT 
DU RÉGIME DE L’ENREGISTREMENT AU TITRE DE LA RUBRIQUE N° 1532 DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE 
L'ENVIRONNEMENT 

Le V de l’article 20 de l’arrêté ministériel du 11/09/2013 susvisé est abrogé et modifié comme suit : 

« Le confinement des eaux polluées en cas d’incendie est assuré par une surélévation des voiries délimitant les aires 
de stockage. 

Le volume pouvant ainsi être confiné est déterminé par la somme suivant : 

— volume d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie ; 

— volume de produit libéré par cet incendie ; 

— volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers l’ouvrage de 
confinement lorsque le confinement est externe. 

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les justifications associées à ce calcul. 

6/18



Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

Une partie des eaux susceptibles d’être polluées pouvant s’infiltrer, l’exploitant réalise ou fait réaliser, en cas 

d’incendie, une analyse des sols et des eaux souterraines. ». 

ARTICLE 2.14. AMÉNAGEMENT DE L'ARTICLE 25 I DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 11/09/13 
RELATIF AUX PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS RELEVANT 
DU RÉGIME DE L’ENREGISTREMENT AU TITRE DE LA RUBRIQUE N° 1532 DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE 
L'ENVIRONNEMENT 

Le I de l’article 25 de l’arrêté ministériel du 11/09/2013 susvisé est complété comme suit : 

«Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux deux hangars situés dans la partie ouest de 
l'installation. 

Pour ces hangars, les matières stockées en masse ou en vrac forment des îlots limités de la façon suivante : 

— la surface maximale des lots au sol est de 35x24m soit 840 mètres carrés (les îlots sont maintenus sous la partie 

couverte des hangars) ; 

— la hauteur maximale de stockage est de 5 mètres ; 

— la distance minimale entre les deux hangars est de 10 mètres. 

Le stockage peut être adossé au muret en parpaing (hauteur 1,6 m) présent sur un des côtés des hangars. » 

ARTICLE 2.15. AMÉNAGEMENT DE L'ARTICLE 33 II DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 11/09/13 
RELATIF AUX PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS RELEVANT 
DU RÉGIME DE L'ENREGISTREMENT AU TITRE DE LA RUBRIQUE N° 1532 DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE 
L'ENVIRONNEMENT 

Le II de l’article 33 de l’arrêté ministériel du 11/09/2013 susvisé est abrogé et modifié comme suit : 

« L'exploitant met à disposition du personnel de réserves « fixes » de matériaux absorbants au point de pesée et à 

l'accueil et de réserves « mobiles » sur les engins afin de limiter toutes pollutions liées à un déversement accidentel. 

Sur demande de l’inspection des installations classées, l’exploitant réalise à ses frais des analyses de pollutions des 
sols et des eaux souterraines. » 

CHAPITRE 2.2. COMPLÉMENTS, RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS GENERALES 

Les prescriptions générales applicables aux installations sont complétées/renforcées par celles des articles ci-après. 

ARTICLE 2.2.1. ORGANISATION DES STOCKAGES» 

L'exploitant organise son stockage de bois afin que les cellules de stockages restent distantes les unes des autres 

d'une distance au moins égale à celles des flux thermiques à 3 kW/m°? obtenues par simulation. 

Ces cellules seront également situées de telle sorte que les réserves incendie et aires de stationnement des engins de 

secours ne soient pas situées dans la zone de flux thermiques à 3kKW/m°. 

Afin de rester dans les hypothèses retenues dans les modélisations du dossier de demande d’enregistrement, la 
dimension maximale des stockages est la suivante : 

7/18



- Stockage de bois rond : 

  

1Ceule 

Rondins, 

À 

«1 {— 14m 

24m 5m im       

Le volume pour une telle cellule est de 6050m°. 

- Stockage extérieur de souches et plaquettes : 

Les souches et/ou plaquettes sont stockées en tas (forme conique) à l’air libre et disposées dans une cellule d’une 
emprise unitaire de 2 380 m? (L 140 m x 1 17 m). La hauteur maximale des tas sera de 4,5 m. 

Le volume pour une telle cellule est de 3600m°. 

= Stockage de plaquettes sous hangar : 
La surface maximale des flots au sol est de 35x24m soit 840 mètres carrés et la hauteur maximale de stockage est de 
5 mètres. 

Le volume stockés sous les deux hangars est de 8550m°. 

Le tableau suivant indique la limite de la zone de flux 3kW/m° par rapport aux cellules et donc les distances 

d’éloignement énoncées ci-avant à respecter : 

  

  

  

  

      

Dans le sens de la largueur de la Dans le sens de la longueur de la 

cellule cellule 

Stockage de bois de rond 10m 14m 

Stockage extérieur de souches et 12m 20 m 

plaquettes 

Stockage couvert de souches et 22,5 m (côté Nord et Sud) 17,5 m (côté Est et Ouest) 

plaquettes 
  

Une représentation graphique des flux thermiques est donnée en annexe 2 au présent arrêté. 

ARTICLE 2.2.2. «PREVENTION ET LUTTE CONTRE L’INCENDIE » 

L'établissement dispose de deux accès à partir de la lagune du Merle RD108E2, l’un au Nord Ouest et l’autre au 
Sud Est. 

Les dispositifs de restrictions d’accès (cadenas, etc.) respectent les dispositions de l’annexe 3. 

Les réserves incendie respectent les dispositions de l’annexe 4. 

L’article 21 de l’arrêté ministériel du 11/09/2013 susvisé est complété comme tel : 

8/18 

 



«L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer un accueil physique des services de secours et 
d’incendie en cas d’incendie y compris en dehors des heures ouvrables. » 

Les locaux hébergeant des stockages de liquide inflammable sont munis d’au moins une couverture anti-feu. 

Les panneaux photovoltaïques doivent être équipés d’un dispositif permettant d’isoler les éléments de production du 

reste de l'installation. Ce dispositif doit être activable à partir d’un point unique situé au plus près du dispositif de 

sectionnement de l’arrivée du réseau public (EDF) et clairement identifiée. Les conducteurs doivent être protégés 
mécaniquement et de type CR1 entre les séries et le système d’isolement 

L'exploitant procède à l’entretien du terrain conformément au règlement interdépartemental de protection de la forêt 
contre les incendies pris par l’arrêté préfectoral en vigueur. 
L’exploitant s’assure du respect des règles liées au débroussaillement décrites en annexe 5. 

ARTICLE 2.2.3. « BRUIT ET VIBRATION » 

Comme prévu par l’arrêté ministériel du 23/05/06 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2260 : 

« L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant d'estimer la valeur de 

l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie 

en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du 

fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans par une personne ou 

un organisme qualifié. » 

En complément de cette mesure périodique, l’exploitant procédera à une mesure de bruit lors de la première 
campagne de broyage. 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la Emergence admissible pour la 

les zones à émergence réglementée période allant de 7h à 22h, sauf | période allant de 22h à 7h, ainsi que 

{incluant le bruit de l’établissement) dimanches et jours fériés les dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) 6dB(A) 44B(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
  

  

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes 

pour les différentes périodes de la journée : 
  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES . Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible . … T0dB(A) 60dB(A)     
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TITRE 3. MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS 

ARTICLE 3.1. FRAIS 

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant. 

ARTICLE 3.2. PUBLICITÉ 

En vue de l'information des tiers : 
Conformément à l’article R181-44 du code de l’environnement, une copie du présent arrêté sera déposée en mairie 

de Le Barp et pourra y être consultée par les personnes intéressées. Il sera affiché à la mairie pendant une durée 

minimum d’un mois, procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire. 

L'arrêté sera publié sur le site internet de la Préfécture - www.gironde.gouv.fr. 

ARTICLE 3.3 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Conformément à l’article R514-3-1 du code de 

l'environnement, elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de 
Bordeaux : 

* par l’exploitant dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté; 

+ par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 

des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts 
mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du même code dans un délai de quatre mois à compter de la 
publication ou de l’affichage de la présente décision. 

ARTICLE 3.4 EXECUTION 

Le présent arrêté sera notifié à la societé ALLIANCE FORÊT BOIS. 

Une copie sera adressée à : 

- Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, 

- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 

- Madame la Directrice Régionale de l'Environnement, de l’ Aménagement et du Logement de Nouvelle-Aquitaine, 
- Madame le Maire de la commune de Le Barp, 

- Monsieur le sous-Préfet d'Arcachon, 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

Bordeaux, le 

  

© Thierry SUQUET | 
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ANNEXE 1 : Voies engins et aire de stationnement des engins 

  r 
d'uvcrensa 
Dencaée d'Ers 
Ar cn age Le Bo 

ETASRALAQAMDA-CONSER 

   
Plan cles seceurs 

Lima de r'alrs de etockage 

  

Delais de atpckage de rimes dedols 

Vale aa ciroulation 

Réserve incencre 

Diepaahf de coupure pantovalleq ue 
  

      

   
   

    

   
   

CT Fuur 20ne ce aipckagode mois sc 

CPV] Hangarà plaquetes avec toiture pholwoliique 

En Cellule de slockage de plaquekeséour its 

Cofonne sbrha ot aire d'aspiration pompler 
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ANNEXE 2 : Exemple de stockage et représentation graphiques des flux thermiques 

     : Lire de l'a da slockage 
LE fénre zone de cbdags de bol ec 
CT Hangse postes 
LIT Cetuie de ebtiage de plaquetma/saucts | 

—— Caluia de enokage de dimen de cie 

Vale de crouston 
  

  

Lies dre mcbgs 
=] Faire 2508 da abckage de bas se 
CT dargara pquitns 
CE Geide de sicckige de paguetenauches 

Cal da stcckage Ge danes de bots 

ie où adsl 
(1 Colome sbchaut aire d'aspreanon pomper 
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ANNEXE 3 : Dispositifs de restrictions d’accès 

    

  

TS DUE} PES D'INCENDIE ET PEISECOURS 

ANNEXE DISPOSITIFS RESTRICTION D'ACCÈS 112 

    

Les équipéments, mobiliers et disposilifs destinés à restreindre où condamner l'accès aux véhicules ou 
aux personnes, en situation normale; doivent être manoeuvrables ou manoeuvrés, à tout moment et 
sans délais, par l'une des solutions suivantes, pour permettre l'intervention des secours : 

# Disposer d'un système d'ouverture ou déverrouillage par les outfs en detation des véhicules 
d'incendie et de secours du SDIS 23 

« Disposer d'un dispositif frapilisé, sécable, et repérabte par les sapeurs-pompiers permettant 
l'ouverture ou le déverrouillage ; 

«  Réâliser un dispositif d'ouverture manuelte ou automatique mis en oeuvre par le gestionnaire 
du dispositif de restriction ou les occupants du site, sur simple demande des unités 
opérationnelles qui se présentent sur les lieux ou sur demande téléphonique du Centre de 
Traitement de l'Alerte* 

*unquement pour le$ collectivités, établissemenis, Siles, à risques particuliers réperoués par le SDIS 33 el disposant d'une vofc 
permanente. 

Les systèmes électriques doivent être à « sécurité pasilivé » en cas de rupture de l'alimentation ou 
dysfonclionnement. 

La mise à disposillon de cartes. clés, code d'accès spécifiques n'est pas acceptés, 

  
Outils compatibles en dotation des véhicules du SDIS 33 

La Polycoise 

    
de: 2m LECTTS 

—
 

    
  

Le coupe beulon permet de sectionner des | CEE 

| 
cadenas (ou autre mèches en acier) d'un 
diamètre de 10 à 12 mm. 
  

GOPISPRAIMRESTRIGTIQN.ACCES/2013 
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ANNEXE DISPOSITIFS RESTRICTION D'ACCÈS 212 
  

Dispositifs manceuvrables avec les triangles femelles 12 où 15 mm de la « polycoise » 

. Cylindre utilisable sur tout fype d'installation 
, — ouverture avec polveoise 

Fe triangle 12 mm 
Profondeur : 2 om 

D Cadenas « pompier » 
ouverture avec polycoise 

RÉ Profondeur : 1,2 cm 

  

  

      : un s F ES Ÿ 

Chaîne où cadenas dé 12 mm maximum, sécable Bomes sécables gar un homme sur poussée 
au coupe bouion 

  

  
GOF/SPRAPIRESTRICTION-ACCES/20 3 
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ANNEXE 4 : Réserves Incendie 

= _LES RÉSERVES INCENDIE LE 
  

D OBet | 

+Les réserves incendie 
viennent compléter L 
au remplatur les 
hydrante iorsque les 
réseaux sous 
pression sont insuffisants ou absents pour fournir 

les débits d'extinction. 

+Eïñles nécessitent là mise en œuvre d'une 
aspiration, plus longues et plus délicate qu'un 

      

raccordement sur une prise d'eau sfimentée par un | Aire d'aspiration 
réseau d'eau sous pression. + Bxdm où 4xEm, 

» Stablisée » vole engins », 
+ Ekes peuvent savoir plusieurs formes ou capacités | > perte < 2%, 
en fonction de la nature du risque incendie à | » raccordés à une « vole engins », 
défendre. 

  

+ Consuher le SDIS au stade du projet sur le 
dimensionnement, l'équipement, l'aménagement, le 
positionnement afin de s'assurer de la viabilité 

| opérationnelle, 

+ implanter les réserves à l'abri des flux thanmiques 
en cas d'incendis et du ruissellement des eaux : 
d'extinction. 

+ Prévoir une aire d'aspiration raccordés à une 
+ vois engin » at la signaler. 

+Ne pas réaliser de «col de cygne » aur là 
colonne d'aspiration pour éviter un problème 
d'amorçage de pompe. 

+ Solliciter auprès du SDS un essai de mise on 
œuvre à la réception.     

  

  

+ bord à 3 mêtres au plus de la prise de colonne. 

Demi-raccord de 100 mm : 
» situé de 0,5 à 0,8 mêtres max. du soi, 
» auto-étanche de type AR (aspiration-refoulement), 
» équipé de bouchon obturateur, 
» tenons disposés verlicslement et protégés de toute 
Bgression mécanique ou pose d'un raccord mobile, 

ET 
» distance ‘prise d'aspiration-engin >? met<3 m 

+ distance ‘entre 2 prises d'aspiration >0,4 m1 ets 0,8 m 

Colonne d'aspiration 2100 ou 150 mm 
» lorigueur maximale B mètres, 
»hauteur maximale d'aspiration de 6 mètres entre #4 
rabcord et crégine 

Crépine d'aspiration 
» immergée à 0,30 m sous la surface, 
» à 0,50 m au moins du fond. 

TT 

&'im£<asim D'ossbso8m C'<ém d'208m 6:<em 1:208m 

SDS Groupement Ooération Prévision — aoûl 2078   
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DÉFENSE EXTÉRIEURE CONTRE L'INCENDIE 

  

5 D LES RÉSERVES INCENDIE 22 
  

  

+ Caractéristiques des réserves incendie > 120 m° 

  

    

  

  

    

    

    

    

  

) Ne a Nbds 

enop M és taie nn gum à mnt | aus 
can DM PSS S52) L ! Mnttimmi| 
dem | PR | Motion 2 
./ see pans Dottti rem 3 | 
ET a Dim 4 | 

Le nombre d'engins est égat au nombre de modules d'aspiration 

   
  

| Autres exemples de réserves. (non imi 
Réserves au sol fermées 

Citeme aérienne «Tank » 

gerer ms 

    

Réserve anterrés ï. _ÿ Entretien des réserves 

  

«Présence permanente de la cspacité d'eau 
nominale, retrait des dépôts et de la végétation. 

Etat et fonctionnement des équipements fPrsefs), 
fvannes}, colonne, cépie d'aspiration), Seule une mise en 
aspiration permet de s'assurer du fonctionnement, 

+ Signalisation, état et disponibilité de l'aire! 
d'aspiration.   SDIS 33 Sroupement Opération Prévison- soût 2016 
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